
Le gouvernement est passé en force pour imposer sa reforme de 
retraites. Depuis, la colère ne retombe pas. Nous sommes une 
écrasante majorité à rejeter cette réforme qui nous oblige à travailler 
deux ans de plus. Nous ne voulons pas de la retraite à 64 ans qui nous 
vole deux ans de vie. 
Macron fait mine de ne rien entendre. Pourtant, rien n'est joué. 
La semaine qui s'annonce est décisive. Beaucoup dépend de la 
mobilisation des jours à venir. 

Jeudi prochain, une proposition de loi doit être débattue  
à l'Assemblée nationale : elle vise à abroger la retraite à 64 ans.  

Les députés communistes et ceux de toute la gauche la soutiennent. 
Ce serait la première fois que les députés auraient l'occasion de se 
prononcer par un vote sur cette réforme. Par deux fois, ils ont été 
privés de vote.
Le gouvernement tente par tous les moyens d'éviter ce débat. Il 
utilise toutes les magouilles pour empêcher le débat d'avoir lieu dans 
l'hémicycle. Il a peur de la démocratie. Il veut passer en force une 
troisième fois ! 
Le seul moyen d'éviter ce coup de force, de défendre nos retraites et 
notre démocratie, c'est d'être le plus nombreux possible dans la rue, 
le mardi 6 juin, à l'occasion de la nouvelle journée de mobilisation 
organisée par l'intersyndicale. 

Face aux voleurs de vie, face aux voleurs de démocratie  
qui nous gouvernent, faisons-nous respecter ! 

au coup de force  
du gouvernement 

NON
Mardi 6 juin, tous dans la rue !
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L’égalité salariale 
femmes-hommes, c’est  

 6 milliards d’€ de recettes 
supplémentaires.

La mise à contribution 
des revenus financiers 
des entreprises, 
aujourd’hui exonérés de 
cotisations,rapporterait 
près de 40 milliards d’€.

La création de 500 000 
emplois indispensables  
dans les services publics  
(hôpital, école, transports, 
territoriale, etc.) rapporterait 
plus de 6 milliards d’€.

Une augmentation  
immédiate de tous  
les salaires augmenterait 
automatiquement les coti-
sations sociales pour financer 
les pensions :

 Dans le privé, 5 % de hausse des 
salaires rapportait 9 milliards d’€.
 Dans le public, l’augmentation  
de 5 % du point d’indice de la 
fonction publique représenterait 
1,25  milliards d’€ de cotisations 
retraites en plus.

La réduction du temps  
de travail hebdomadaire 

à 32 heures et la création 
d’emplois équivalente 
(1,7 million d’emplois) 
rapporteraient  
13,6 milliards d’€.

FINANCER LA RETRAITE À 60 ANS, 
des pensions supérieures au smic, 

pour toutes et tous, c’est possible !
Nous proposons une bonne réforme des retraites 
avec des recettes nouvelles : création d’emplois, 
augmentation des salaires, égalité femmes-hommes, 
taxation des revenus financiers...

La modulation des cotisations 
sociales patronales pour 
développer l’emploi et les 
salaires. La sécurité sociale 
doit devenir le bien de ses 
cotisant·es par l’élection  
de leurs repésentant·es.


